
Règlement grand-ducal du 20 avril 1995 concernant les appareils et les systèmes
être utilisés en atmosphères explosibles.

de protection destinés à

Nous JEAN, par la grâce de Dieu, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;
Vu la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l’exécution et la sanction des décisions et des directives ainsi que la sanc-

tion des règlements des Communautés européennes en matière technique, agricole, forestière, sociale et en matière de
transports;

Vu la directive 94/9/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 mars 1994 concernant le rapprochement des
législations des Etats membres pour les appareils et les systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphères
explosibles;

Vu le règlement grand-ducal du 13 novembre 1981 portant application de la directive du Conseil 79/196/CEE concer-
nant le rapprochement des législations des Etats membres relatives au matériel électrique utilisable en atmosphère
explosible mettant en oeuvre certains modes de protection, tel qu’il a été modifié;

Vu le règlement grand-ducal du 13 novembre 1981 portant application de la directive du Conseil 76/117ICEE concer-
nant le rapprochement des législations des Etats membres relatives au matériel électrique utilisable en atmosphère
explosible mettant en oeuvre certains modes de protection tel qu’il a été modifié;

Vu le règlement grand-ducal du 13 août 1992 relatif au matériel électrique utilisable en atmosphère explosible des
mines grisouteuses tel qu’il a été modifié;

Vu l’avis de la Chambre des employés privés;
Vu l’avis de la Chambre des métiers;
Vu l’avis de la Chambre de commerce;
Vu l’avis de la Chambre de travail;
Notre Conseil d’Etat entendu;
De l’assentiment de la Commission de travail de la Chambre des Députés;
Sur le rapport de Notre Ministre de I’Energie et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Chapitre 1er. - Champ d’application, mise sur le marché et libre circulation

Art. 1 er.
1. Le présent règlement s’applique aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmo-

sphères explosibles.
2. Entrent également dans le champ d’application du présent règlement les dispositifs de sécurité, de contrôle et de

réglage destinés à être utilisés en dehors d’atmosphères explosibles mais qui sont nécessaires ou qui contribuent au
fonctionnement sûr des appareils et systèmes de protection au regard des risques d’explosion.

3. Au sens du présent règlement les définitions suivantes s’appliquent:

a)

b)

Appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphères explosibles
Par appareils, on entend les machines, les matériels, les dispositifs fixes ou mobiles, les organes de commande,
l’instrumentation et les systèmes de détection et de prévention qui, seuls ou combinés, sont destinés à la
production, au transport, au stockage, à la mesure, à la régulation, à la conversion d’énergie et à la transforma-
tion de matériau et qui, par les sources potentielles d’inflammation qui leur sont propres, risquent de provo-
quer le déclenchement d’une explosion.
Sont considérés comme systèmes de protection les dispositifs, autres que les composants des appareils définis
ci-dessus, dont la fonction est d’arrêter immédiatement les explosions naissantes et/ou de limiter la zone
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C) Sont appelées «composants» les pièces qui sont essentielles au fonctionnement sûr des appareils et des
systèmes de protection mais qui n’ont pas de fonction autonome.

Atmosphère explosive
Mélange avec l’air, dans les conditions atmosphériques, de substances inflammables sous forme de gaz, vapeurs,
brouillards ou poussières, dans lequel, après inflammation, la combustion se propage à l’ensemble du mélange
non brûlé.

Atmosphère explosible

Atmosphère susceptible de devenir explosive par suite des conditions locales et opérationnelles.

Groupes et catégories d’appareils

Le groupe d’appareils I est celui des appareils destinés aux travaux souterrains des mines et aux parties de leurs
installations de surface, susceptibles d’être mis en danger par le grisou et/ou des poussières combustibles.
Le groupe d’appareils II est celui des appareils destinés à être utilisés dans d’autres lieux susceptibles d’être mis
en danger par des atmosphères explosives.
Les catégories d’appareils définissant les niveaux de protection exigés sont décrites à l’annexe 1.
Les appareils et systèmes de protection peuvent être conçus pour des atmosphères explosives particulières.
Dans ce cas, ils sont marqués en conséquence.

Utilisation con formément à sa destination

Usage d’appareils et de systèmes de protection ainsi que de dispositifs visés à l’article 1 er paragraphe 2 confor-
mément aux groupes et catégories d’appareils, ainsi qu’à toutes les indications fournies par le constructeur et
nécessaires pour assurer le fonctionnement sûr des appareils.

4. Sont exclus du champ d’application du présent règlement
- les dispositifs médicaux destinés à être utilisés dans un environnement médical,
- les appareils et systèmes de protection lorsque le danger d’explosion est exclusivement dû à la présence de

matières explosives ou de matières chimiques instables,
- les équipements destinés à être utilisés dans les environnements domestiques et non commerciaux dans

lesquels une atmosphère explosible ne peut surgir que rarement, uniquement comme résultant d’une fuite acci-
dentelle de gaz,

- les équipements de protection individuelle faisant l’objet du règlement grand-ducal du 10 août 1992;
- les navires de mer et les unités mobiles off shore ainsi que les équipements à bord de ces navires ou unités,

- les moyens de transport, c’est-à-dire les véhicules et leurs remorques destinés uniquement au transport des
personnes dans les airs, sur les réseaux routiers, ferroviaires ou sur l’eau et les moyens de transport, dans la
mesure où ils sont conçus pour le transport de marchandises dans les airs, sur les réseaux publics routiers,
ferroviaires ou sur l’eau. Ne sont pas exclus les véhicules destinés à être utilisés dans une atmosphère explo-
sible,

- les équipements couverts par l’article 223 paragraphe 1 point b) du traité instituant la Communauté Euro-
péenne.

Art. 2.
1. Le Service de I’Energie de I’Etat prend toutes les mesures utiles pour que les appareils et les systèmes de protec-

tion ainsi que les dispositifs visés à l’article Ier paragraphe 2 auxquels s’applique le présent règlement ne puissent
être mis sur le marché et en service que s’ils ne compromettent pas la sécurité et la santé des personnes et, le cas
échéant, des animaux domestiques ou des biens, lorsqu’ils sont installés et entretenus convenablement et utilisés
conformément à leur dertination.

2. Les dispositions du présent règlement n’affectent pas la faculté de prescrire les exigences nécessaires pour assurer
la protection des personnes et, en particulier, des travailleurs utilisant les appareils et les systèmes de protection
ainsi que les dispositifs visés à l’article 1 er paragraphe 2 concernés pour autant que cela n’implique pas des modifica-
tions de ceux-ci par rapport au présent règlement.

3. Le Service de I’Energie de I’Etat ne fait pas obstacle, notamment lors des foires, es expositions et des démonsta-
tions, à la présentation d’appareils et de systèmes de protection ainsi que de dispositifs visés à l’article 1 er para-
graphe 2 non conformes aux dispositions du présent règlement, pour autant qu’un panneau visible indique claire-
ment leur non-conformité ainsi que l’impossibilité d’acquérir ces appareils, systèmes de protection et dispositifs
visés à l’article 1er paragraphe 2 avant leur mise en conformité par le fabricant ou son mandataire établi dans la
Communauté. Lors de démonstations, les mesures de sécurité adéquates doivent être prises afin d’assurer la
protection des personnes.

Art. 3. Les appareils et les systèmes de protection ainsi que les dispositifs visés à l’article 1 er  paragraphe 2 auxquels
s’applique le présent règlement doivent satisfaire aux exigences essentielles de sécurité et de santé figurant à l’annexe II,
qui leur sont applicables en tenant compte de leur destination.
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Art. 4.
1. Le Service de I’Energie de I’Etat ne peut interdire, restreindre ou entraver la mise sur le marché et la mise en

service d’appareils et de systèmes de protection ainsi que de dispositifs visés à l’article 1 er paragraphe 2 qui satis-
font au présent règlement.

2. Le Service de I’Energe de I’Etat ne peut interdire, restreindre ou entraver la mise sur le marché des composants
lorsque, accompagnés d’une déclaration écrite de conformité visée à l’article 7 paragraphe 3, ils sont destinés à
être incorporés à un appareil ou à un système de protection, au sens du présent règlement.

Art. 5.
1. Le Service de I’Energie de I’Etat considère comme conformes à I‘en semble des

compris aux procédures d’évaluation de la conformité prévues au chapitre II:
dispositions du présent règlement, y

- les appareils et les systèmes de protection ainsi que I es dispositifs visés à l’article 1 er paragraphe 2 accompagnés
de la déclaration CE de conformité visée à l’annexe X qui sont munis du marquage CE prévu à l’article 9,

- les composants visés à l’article 4 paragraphe 2 accompagnés de la déclaration écrite de conformité visée à
l’article 7 paragraphe 3.

En l’absence de normes harmonisées, le Service de I’Energie de I’Etat prend les dispositions qu’il juge nécessaires
pour que soient portées à la connaissance des parties concernées les normes et spécifications techniques natio-
nales existantes qui sont considérées comme des documents importants ou utiles pour l’application correcte des
exigences essentielles de sécurité et de santé énoncées à l’annexe II.

2. Lorsqu’une norme nationale transposant une norme harmonisée, dont la référence a fait l’objet d’une publication
au Journal officiel des Communautés européennes, couvre une ou plusieurs exigences essentielles de sécurité,
l’appareil, le système de protection, le dispositif visé à l’article 1er, paragraphe 2 ou le composant visé à l’article 4,
paragraphe 2 construit conformément à cette norme est présumé conforme aux exigences essentielles de sécurité
et de santé concernées.
Le Service de I’Energie
harmonisées.

de I’Etat publie au Mémorial les références des normes nationales transposant les normes

Art. 6.
1. Lorsque le Service de I’Energie de I’Etat constate que des appareils, des systèmes de protection ou des dispositifs

visés à l’article 1Ier paragraphe 2 munis du marquage CE de conformité et utilisés conformément à leur destination
risquent de compromettre la sécurité des personnes et, le cas échéant, des animaux domestiques ou des biens, il
prend toutes mesures utiles pour retirer ces appareils, systèmes de protection ou dispositifs visés à l’article 1er

paragraphe 2 du marché, interdire leur mise sur le marché, leur mise en service ou restreindre leur libre circulation.
Le Service de I’Energie de I’Etat informe immédiatement la
sa décision et, en particulier, si la non-conformité résulte:

Com mission de cette mesure et indique les raiso ns de

a) du non-respect des exigences essentielles visées à l’article 3;
b) d’une mauvaise application des normes visées à l’article 5 paragraphe 2;
c) d’une lacune dans les normes visées à l’article 5 paragraphe 2 elles-mêmes.

2. Lorsqu’un appareil, un système de protection ou un dispositif visé à l’article 1er paragraphe 2 non conforme est
muni du marquage CE de conformité, le Service de I’Energie de I’Etat prend, à l’encontre de celui qui a apposé le
marquage, les mesures appropriées et en informe la Commission et les autres Etats membres.

Chapitre Il. - Procédures d’évaluation de la conformité

Art. 7.
1. Les procédures d’évaluation de la con

1 er paragraphe 2 sont les suivants:
formité des appareils, y  

a) groupes d’appareils I et II, catégories d’appareils M1 et 1.

compris, si nécessaire, les dispositifs visés à l’article

Le fabricant ou son mandataire établi dans la Communauté, aux fins de l’apposition du marquage CE, doit
suivre la procédure d’examen CE de type, visée à l’annexe Ill, en combinaison avec:
- la procédure relative à l’assurance qualité de production, visée à l’annexe IV ou
- la procédure relative à la vérification sur produit, visée à l’annexe V;

b) groupes d’appareils I et II, catégories d’appareils M2 et 2.

i) Pour les moteurs à combustion interne et pour les appareils électriques de ces groupes et catégories, le
fabricant ou son mandataire éabli dans la Communauté doit, aux fins de l’apposition du marquage CE, suivre
la procédure d’examen CE de type, visée à l’annexe Ill, en combinaison avec:
- la procédure relative à la conformité au type visée à l’annexe VI ou
- la procédure relative à l’assurance qualité du produit, visée à l’annexe VII.

ii) Pour les autres appareils de ces groupes et catégories, le fabricant ou son mandataire établi dans la Commu-
nauté doit, aux fins de l’apposition du marquage CE, suivre la procédure relative au contrôle interne de
fabrication, visée à l’annexe VIII et communiquer le dossier prévu à l’annexe VIII paragraphe 3 à un orga-
nisme notifié, qui accusera réception de ce dossier dans les plus brefs délais et le conservera;
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2.

3.

4.

5.

6.

7.

c) groupes d’appareils II, catégorie d’appareils 3.

Le fabricant ou son mandataire établi dans la Communauté doit, aux fins de l’apposition du marquage CE, appli-
quer la procédure relative au contrôle interne de fabrication, visée à l’annexe VIII;

d) groupes d’appareils I et II.

Outre les procédures visées aux points a), b) et c), le fabricant ou son mandataire établi dans la Communauté,
aux fins de l’apposition du marquage CE, a le choix de suivre également la procédure de la vérification CE à
l’unité, visée à l’annexe IX.

Pour les systèmes de protection à fonction autonome, la conformité doit être établie conformément au para-
graphe 1 point a) ou point d).

Les procédures mentionnées au paragraphe 1 s’appliquent aux composants visés à l’article 4 paragraphe 2 à
l’exception de l’apposition du marquage CE. Une attestation écrite doit être délivrée par le fabricant ou par son
mandataire établi dans la Communauté déclarant la conformité de ces composants aux dispositions du présent
règlement qui sont applicables et donnant les caractéristiques de ces composants ainsi que les conditions d’incor-
poration dans un appareil ou système de protection qui contribue au respect des exigences essentielles qui s’appli-
quent aux appareils ou systèmes de protection achevés.

En outre, le fabricant ou son mandataire établi dans la Communauté peut, aux fins de l’apposition du marquage CE,
suivre la procédure relative au contrôle interne de fabrication, visée à l’annexe VIII, en ce qui concerne les aspects
de sécurité visés à l’annexe II point 1.2.7.

Par dérogation aux paragraphes 1 à 4, le Service de I’Energie de I’Etat peut, sur demande dûment justifiée, auto-
riser la mise sur le marché et la mise en service sur le territoire national des appareils et des systèmes de protection
ainsi que des dispositifs individuels visés à l’article 1er paragraphe 2 pour lesquels les procédures visées aux para-
graphes 1 à 4 n’ont pas été appliquées et dont l’utilisation est dans l’intérêt de la protection.

Les documents et la correspondance concernant les procédures visées aux paragraphes 1 à 5 sont rédigés dans une
des langues officielles de l’Union Européenne ou dans une langue acceptée par l’organisme notifié.

a) Lorsque les appareils et les systèmes de protection ainsi que les dispositifs visés à l’article 1 er paragraphe 2 font
l’objet d’autres dispositions légales ou réglementaires portant sur d’autres aspects et prévoyant l’apposition du
marquage CE visé à l’article 9, celui-ci indique que lesdits appareils, systèmes de protection et dispositifs sont
également présumés conformes à ces autres dispositions légales ou réglementaires.

b) Toutefois, lorsqu’un ou plusieurs de ces dispositions légales ou réglementaires laissent le choix au fabricant
pendant une période transitoire, du régime à appliquer, le marquage CE indique la conformité aux seules dispo-
sitions légales ou réglementaires appliquées par le fabricant. Dans ce cas, les références des dispositions légales
et réglementaires, telles que publiées au Mémorial, doivent être inscrites sur les documents, notices ou instruc-
tions requis par ces dispositions et accompagnant les appareils et les systèmes de protection ainsi que les dispo-
sitifs visés à l’article 1 er paragraphe 2.

Art. 8.

1.

2.

3.

Le Service de I’Energie de I’Etat notifie à la Commission et aux autres Etats membres les organismes qu’il a dési-
gnés pour effectuer les procédures visées à l’article 7 ainsi que les tâches spécifiques pour lesquelles ces organismes
ont été désignés et les numéros d’identification qui leur ont été attribués préalablement par la Commission.

Le Service de I’Energie de I’Etat applique les critères prévus à l’annexe Xl pour l’évaluation des organismes à noti-
fier. Les organismes qui satisfont aux critères d’évaluation prévus dans les normes harmonisées pertinentes sont
présumés répondre auxdits critères.

Si le Service de I’Energie de I’Etat a notifié un organisme, il doit retirer la notification de celui-ci s’il constate que
cet organisme ne satisfait plus aux critères visés à l’annexe Xl. II en informe immédiatement la Commission et les
autres Etats membres.

Art. 9.

Chapitre Ill. - Marquage CE de conformité

1. Le marquage CE de conformité est constitué des initiales CE. L’annexe X donne le modèle à utiliser. Le marquage
CE est suivi par le numéro d’identification de l’organisme notifié lorsque celui-ci intervient dans la phase de
contrôle de la production.

2. Le marquage CE doit être apposé sur les appareils, les systèmes de protection ainsi que sur les dispositifs visés à
l’article 1 er paragraphe 2 de manière distincte, visible, lisible et indélébile, en complément de l’annexe II point 1.0.5.

3. II est interdit d’apposer sur les appareils et les systèmes de protection ainsi que sur les dispositifs visés à l’article 1 er

paragraphe 2 des marquages susceptibles de tromper les tiers sur la signification et le graphisme du marquage CE.
Tout autre marquage peut être apposé sur lesdits appareils, systèmes de protection et dispositifs à condition de ne
pas réduire la visibilité et la lisibilité du marquage CE.
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Art. 10. Sans préjudice de l’article 6:

a

b

tout constat par le Service de I’Energie de I’Etat de l’apposition indue du marquage CE entraîne pour le fabricant
ou son mandataire établi dans la Communauté l’obligation de remettre le produit en conformité en ce qui
concerne les dispositions sur le marquage CE et de faire cesser l’infraction dans les conditions fixées par le Service
de I’Energie de I’Etat.
si la non-conformité persiste, le Service de I’Energie de I’Etat doit prendre toutes les mesures appropriées pour
restreindre ou interdire la mise sur le marché du produit en cause ou assurer son retrait du marché selon les procé-
dures prévues à l’article 6.

Chapitre IV. - Dispositions finales

Art. 11. Toute décision prise en application du présent règlement et ayant pour conséquence de restreindre ou
d’interdire la mise sur le marché et/ou la mise en service ou imposant le retrait du marché d’un appareil, d’un système de
protection ou d’un dispositif visé à l’article 1 er paragraphe 2 doit être motivée de façon précise. Elle est notifiée, dans les
meilleurs délais, à l’intéressé en lui rappelant les voies de recours dont il dispose en vertu de la législation en vigueur, ainsi
que les délais pour l’introduction de ces recours.

Art. 12. Le Service de I’Energie de I’Etat veille à ce que toutes les parties concernées par l’application du présent
règlement soient tenues à garder confidentielle toute information obtenue pour l’exécution de leur mission. Cela
n’affecte pas les obligations du Service de I’Energie de I’Etat et des organismes notifiés à l’égard de l’information réci-
proque et de la diffusion des mises en garde.

Art. 13.
1.

2.

3.

4.

Sont abrogés à partir du Ier juillet 2003:
- le règlement grand-ducal du 13 novembre 1981 portant application de la directive du Conseil 79/196/CEE

concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives au matériel électrique utilisable en
atmosphère explosible mettant en oeuvre certains modes de protection;

- le règlement grand-ducal du 13 novembre 1981 portant application de la directive du Conseil 76/117/CEE
concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives au matériel électrique utilisable en
atmosphère explosible;

- le règlement grand-ducal du 13 août 1992 relatif au matériel électrique utilisable en atmosphère explosible des
mines grisouteuses.

Les certificats de conformité CE aux normes harmonisées obtenus conformément aux modalités prévues par les
règlements cités au paragraphe 1 resteront valables jusqu’au 30 juin 2003, à moins qu’ils viennent à échéance avant
cette date, mais leur validité restera limitée à la conformité aux seules normes harmonisées indiquées dans lesdits
règlements.
Le Service de I’Energie de I’Etat prend les dispositions nécessaires pour que les organismes notifiés saisis en vertu
de l’article 7 paragraphes 1 à 4 pour évaluer la conformité du matériel électrique déjà mis sur le marché avant le 1 er

juillet 2003 tiennent compte des résultats disponibles suite aux essais et vérifications déjà effectués en vertu des
règlements mentionnés au paragraphe 1.
Les officiers de police judiciaire et les agents de la gendarmerie et de la police ainsi que les agents des douanes sont
chargés de rechercher et de constater les infractions réprimées par le présent règlement.

Art. 14.
1. Les dispositions du présent règlement sont applicables à partir du 1 er mars 1996.
2. Toutefois, le Service de I’Energie de I’Etat admet la mise sur le marché et la mise en service des appareils et des

systèmes de protection conformes aux réglementations nationales en vigueur pour une période allant jusqu’au 30
juin 2003.

Art. 15. Notre Ministre de I’Energie est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.
Le Ministre de /‘Energie, Château de Berg, le 20 avril 1995.

Robert Goebbels Jean

Doc. parl. 3976; sess. ord. 1994-1995; Dir. 94/9.
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